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Décret n° 2008-754 du Code de la route :

Mise en conformité
des aires piétonnes et
zones 30 existantes
Le décret n°2008-754 du 30 jui l let 2008, introduisant notamment la zone

de rencontre dans le Code de la route, a sensiblement modifié la réglemen-

tation relative aux aires piétonnes et aux zones 30. Ces évolutions ne sont

évidemment pas sans conséquences pour les aménageurs comme pour

les gestionnaires de la voirie. La principale concerne la mise en œuvre

des double-sens cyclables dans les zones 30 existantes comportant des

rues à sens unique, à réaliser d’ici le 1 er jui l let 201 0. Mais la mise en

conformité ne se limite pas à ces seules situations : pour conserver leur

statut, les aires piétonnes et les zones 30 existantes doivent être rendues

conformes aux nouveaux textes. La présente fiche rend compte des modifi-

cations, des obligations et des échéances auxquelles sont soumis les

gestionnaires de la voirie pour mettre leurs aménagements en conformité.
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Ce document s'insère
dans une série de
fiches synthétiques sur
les trois zones de cir-
culation apaisée : aire
piétonne, zone de ren-
contre, zone 30. Ces
fiches ont vocation à
répondre aux interroga-
tions que soulève la
mise en œuvre de ces
outi ls réglementaires
chez les aménageurs
et les gestionnaires de
voirie. La thématique
«maitrise d'ouvrage»
traite plus particul ière-
ment de la planifica-
tion, de la programma-
tion et de la gestion de
ces zones.
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Avant le décret du 30 juillet 2008,le maire avait toute latitude pourfixer à l'intérieur du périmètre desaires piétonnes des règles de circula-tion particulières, pouvant dérogerau Code de la route. Cette disposi-tion avait pour but d'instituer pourles espaces piétons une réglementa-tion correspondant très exactementaux conditions d'usage et de circula-tion que les maires souhaitaientmettre en œuvre. Cette marge demanœuvre très large autorisait la créa-tion d'espaces aux modes de fonc-tionnement sensiblement différents,allant de la rue exclusivement pié-tonne à des espaces mixtes ouverts àquasiment tous les véhicules. Lacontrepartie de cette souplesse rési-dait dans le manque de lisibilité dustatut de l'aire piétonne et la difficul-té de porter les règles de circulationà la connaissance des usagers
Compte tenu des nouvelles possibi-lités offertes par la zone de ren-contre, le Code de la route précisedésormais certaines prescriptions as-sociées réglementairement à la créa-tion d'une aire piétonne. Leschangements apportés à l'aire pié-tonne par le décret du 30 juillet 2008concernent le stationnement et lasignalisation.

Le stationnement des véhicules mo-torisés y est désormais interdit : iln’est donc plus possible de proposerdes places de stationnement surl'espace public. Par contre, l’arrêtdes véhicules reste possible pour lesvéhicules nécessaires à la desserteinterne de la zone et autorisés à y cir-culer.

La signalisation est simplifiée : sil'image des panneaux d'entrée et desortie de zones est restée la même,leur signification sur le plan régle-mentaire a changé. En effet, les an-ciens panneaux – C 109 et C 110 –ne faisaient qu'indiquer l'entrée et lasortie de l'aire piétonne, sansinformer l'usager quant aux règlesde circulation fixées par l'arrêtémunicipal. Désormais, les nouveauxpanneaux – B54 et B55 – sont despanneaux zonaux, c'est-à-dire qu'ilsintègrent des prescriptions qui s'ap-pliquent à l'ensemble de la zone si-gnalée, à savoir :
• la priorité accordée au piétonsur l'ensemble des véhicules au-torisés à circuler dans l'aire pié-tonne
• la limitation de la vitesse decirculation à l'allure du pas(6 km/h) pour tous les véhicules
• l'interdiction de stationnerpour les véhicules motorisés
• l'autorisation pour les vélos decirculer dans l'aire piétonne,sauf indication contraire
• l'interdiction de circuler pourles véhicules qui ne seraient pasliés à la desserte de la zone
La nouvelle signification des pan-neaux d'entrée et de sortie d'aire pié-tonne rend donc superflus la miseen place d'une signalisation spéci-fique - panneaux ou panonceaux -pour indiquer ces prescriptions.

> Ce qui change
réglementairement pour les
aires piétonnes

La signification réglementaire des
panneaux d'entrée et de sortie d'aire
piétonne a changé.

Il n'est plus nécessaire de compléter la
signalisation d'entrée d'aire piétonne par
des panneaux de limitation de vitesse,
d'interdiction de stationnement ou
d'interdiction de circuler pour les
véhicules.

Le stationnement est
désormais interdit dans les
aires piétonnes.

Le stationnement
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La signalisation des
règles de circulation

Art. R. 417­10
« […] est également considéré
comme gênant la circulation
publique le stationnement de
véhicule : [.. .] dans les aires
piétonnes. […] »
«[...] Tout [.. .] stationnement
gênant prévu par le présent article
est puni d’une amende de la
deuxième classe [...] »
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> Ce qui change
réglementairement pour les
zones 30

3
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Les deux modifications règlemen-taires concernant la zone 30 portentsur la généralisation des double-senscyclables et l'obligation de cohérencedes aménagements avec la limitationde vitesse applicable.

La zone 30 peut parfaitement êtreconsidérée comme un maillon d'unréseau cyclable : l'homogénéisationdes vitesses pratiquées – moins de30 km/h pour tous les usagers –permet en effet, dans le cas général,aux cyclistes et aux modes motorisésde cohabiter sur la chaussée sansnécessité d'aménagement spécifique.Désormais, la définition réglemen-taire de la zone 30 améliore encorele niveau de service offert aux cy-clistes en généralisant le double-senscyclable.
Le double-sens cyclable n'est pasune mesure nouvelle : les travaux desuivi et d'évaluation réalisés dans lesvilles l'ayant déjà expérimenté en ontdémontré les avantages, tant sur leplan du confort que de la sécurité.C'est aussi une mesure favorable aupiéton : l'expérience montre en effetque les cyclistes font rarement les dé-tours engendrés par la présence devoirie à sens unique, parce que l’itiné-raire imposé est plus long et souventressenti comme plus dangereux. Ilscirculent alors illégalement sur lestrottoirs. Le double-sens cyclablepermet d'éviter cela.

Sécurité et confort des déplace-ments sont donc les raisons qui ontpoussées les pouvoirs publics à géné-raliser cette mesure dans leszones 30. Le décret prévoit ainsiqu'au 1er juillet 2010, tous les sensuniques dans ces zones, à de raresexceptions près pour des contraintespropres à la voirie et à son usage, se-ront ouverts aux cyclistes dans lesdeux sens. Les collectivités devrontdonc d'ici là mettre en place la signa-lisation adaptée, et au besoin recou-rir aux aménagements nécessaires,pour satisfaire à la réglementation.

Le Code de la route précise désor-mais que l'aménagement des zones 30doit être cohérent avec la limite de vi-tesse applicable (là où l'ancienne régle-mentation n'obligeait explicitementqu'à un aménagement spécifique desentrées et sorties). Cette nouvelle ré-daction met l'accent sur le lien quidoit exister entre la limite de vitessefixée sur la voie et son aménagement :la simple signalisation réglementairen'est pas en soi suffisante pour assu-rer la crédibilité et l'efficacité de lazone 30. En d'autres termes, l'aména-gement doit être suffisamment expli-cite pour signifier aux usagers qu'ilscirculent dans un espace au fonction-nement spécifique, et ainsi leur faireadopter la vitesse et le comportementappropriés.

Double-sens cyclable

Aménagements cohérents

Qu'est­ce qu'un aménagement « cohérent avec la limitation de vitesse » ?
En matière d'aménagement, i l n'existe pas de recette applicable à
toutes les situations. La notion de cohérence est nécessairement rela-
tive à un contexte urbain, à une configuration et à des usages locaux.
En tout état de cause, un aménagement « cohérent avec la l imitation de
vitesse applicable » est donc d'abord un aménagement ayant fait l 'objet
d'une réflexion spécifique. Toutefois, un certain nombre de principes gé-
néraux peuvent être énoncés.
En premier l ieu, i l importe que les entrées et les sorties soient identi-
fiables et explicites pour tous les usagers. L'enjeu est d'indiquer sans
ambiguïté l 'entrée dans des lieux au fonctionnement spécifique, afin
que chacun puisse adopter le comportement approprié. I l peut alors
s'avérer nécessaire de mettre en place des dispositifs contraignant l 'au-
tomobil iste à ralentir. Mais d'une manière générale, l 'aménagement
d'entrée de zone gagnera en crédibi l ité s'i l s'appuie sur la configuration
des l ieux et les comportements effectifs des usagers.
À l 'intérieur de la zone 30, si les caractéristiques et l 'environnement
des voies incitent naturel lement à des vitesses inférieures à 30 km/h,
l 'aménagement peut déjà être considéré comme cohérent : i l n'y a donc
pas nécessité dans ce cas de metttre en place des dispositifs complé-
mentaires. À l 'inverse, si certaines voies encouragent la pratique de vi-
tesse supérieure à 30 km/h, l 'aménagement devra concourir à modérer
cet effet. Variation de profi l en long et en travers, réduction de la largeur
de la chaussée, traitement des carrefours en plateau, rétabl issement de
la priorité à droite : les techniques sont connues. I l s'agira surtout d'arti-
culer ces interventions autour d'une stratégie globale d'aménagement vi-
sant à exprimer le caractère urbain et la convivial ité des l ieux, ce qui
revient souvent à privi légier le confort du piéton et des cyclistes.

L'obligation de cohérence des
aménagements avec la limitation de
vitesse n'implique pas nécessairement
des interventions lourdes : dans bien des
cas, les caractéristiques propres de la rue
et de son environnement incitent déjà à
rouler à moins de 30 km/h. Il s'agira alors
surtout d'en marquer les entrées en
limitant le recours à des dispositifs
complémentaires au strict nécessaire.

Article R.110­2 :
« […] Toutes les chaussées sont à
double sens pour les cyclistes,
sauf dispositions différentes
prises par l’autorité investie du
pouvoir de police […] »

Décret 2008­754 du 30 juillet 2008 :
« Les dispositions du 1 6e alinéa de
l’article R. 11 0-2 du code de la
route, relatives à la circulation des
cyclistes sur les chaussées à
double sens des zones 30, sont
rendues applicables, en ce qui
concerne les zones 30 existantes,
par arrêté de l’autorité investie du
pouvoir de police de la circulation
qui devra intervenir au plus tard le
1 er juillet 201 0. »

Article R. 110­2 :
« […] l’ensemble de la zone est
aménagé de façon cohérente avec
la limitation de vitesse applicable. »
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> En quoi va consister la mise
en conformité?

Concernant les aires piétonnes, lamise en conformité va consisterd'abord à faire disparaître le sta-tionnement des véhicules motori-sés là où il existait.
Il s'agira en outre de mettre à jourla signalisation. Par le passé, l'expli-citation des règles de circulation appli-cables à l'intérieur de l'aire piétonnea pu conduire à multiplier les panon-ceaux et la signalisation en entrée dezone. Désormais, les nouveaux pan-

neaux intègrent des prescriptionsqui rendent superflus nombre de cesindications. En particulier, les limita-tions de vitesse, l'interdiction de sta-tionnement et l'interdiction decirculer pour les véhicules sontsuperflues et n'ont plus de raisonsd'exister.
La signalisation des autorisationsde circuler suit quant à elle la règleusuelle qui consiste à préciser les ho-raires où l’autorisation s’applique.(Figure 1)

Pour l 'aire piétonne

Dans certains cas, la mise enconformité peut conduire à reconsi-dérer le statut réglementaire d'uneaire piétonne. En effet, des aires pié-tonnes largement ouvertes à la circu-lation et proposant du station-nement – de type « rues semi-pié-tonne » ou « à priorité piétonne » –ont dans les faits un fonctionne-ment qui s'apparente plus à celuid'une zone de rencontre. Leur reca-tégorisation en zone de rencontrepeut alors permettre de conserverces règles de circulation tout en cla-rifiant des situations parfois con-fuses pour l'usager.

Figure 1
Quelques exemples de signalisation
d'entrée d'aire piétonne :
des pannonceaux complètent le panneau
zonal en indiquant la période
d'application du statut d'aire piétonne ou
la règle de circulation propre.
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La mise en conformité deszones 30 existantes revient dans unpremier temps à s'assurer de la co-hérence des aménagements avecla limitation de vitesse. Dans la me-sure où les textes ne prévoient pasd'échéance sur ce point, celle-ci est àvérifier au plus tôt. Il s'agit doncd'évaluer l'efficacité de l'aménage-ment en terme de modération de la vi-tesse, par des observations in situ etdes relevés de vitesse qui permet-tront d'avoir une vision objective descomportements. Si la voie encouragela pratique de vitesse supérieure à30 km/h, l'autorité détentrice du pou-voir de police peut :
• soit chercher à changer les pra-tiques en communiquant sur le com-portement à adopter en zone 30, parl'information ou en exerçant des cont-rôles particuliers ;
• soit chercher à compléter l'aména-gement pour en améliorer le fonction-nement; le recours à des aména-gements légers ou à des mesures pro-visoires pourra alors être mis à profitpour programmer la mise en con-formité dans le temps et traiter davan-tage de zones ;

• soit revenir sur la catégorisationréglementaire de la zone, dans le casoù la collectivité ne disposerait pasdes moyens nécessaires pour fairerespecter la limitation de vitesse.
Après avoir réalisé les éventuellesmodifications nécessaires, l'autoritédétentrice du pouvoir de police de-vra reprendre deux arrêtés (articleR. 411-4) :
• l'un fixant le périmètre deszones 30 et leur aménagement ;
• l'autre constatant l’aménagementcohérent des zones et la mise enplace de la signalisation correspon-dante.
Par ailleurs, la généralisation desdouble-sens cyclables dans leszones 30 d’ici juillet 2010 impliquel’analyse de toutes les voiries à sensunique dans les zones existantes ouen projet. Il s'agit dans le cas généralde déterminer les conditions demise en œuvre des double-sens cy-clable, conformément aux recom-mandations en vigueur.

Pour la zone 30

Revenir à un simple panneau de limitation de vitesse à 30 km/h pour sedégager des obligations qu'impliquent l'aménagement d'une zone 30 :une fausse « bonne idée »
Il faut rappeler que le panneau de limitation B14 et le panneau zonal B30 necorrespondent pas à la même utilisation règlementaire.
1 ­ Sur le plan juridique : il est précisé dans la circulaire d'application du 18décembre 1990 que le recours à des limitations de vitesses plus rigoureusesque le 50 km/h en agglomération correspondent à des situations particu­lières (danger ponctuel par exemple). De fait, compte tenu des possibilitésoffertes par la zone 30, les limitations ponctuelles à 30 km/h doivent resteroccasionnelles.
2 ­ Au­delà de la limitation de vitesse, le panneau zonal B30 rappelle à l'auto­mobiliste qu'il entre dans un espace urbain où la vie locale est prépondé­rante (place animée, sortie d'école,quartier commerçant ou résidentiel), etqu'il doit modifier son comportement en conséquence. Le panneau B14 n'au­ra pas les mêmes effets que l'aménagement d'une zone 30 en termed'amélioration des conditions de déplacements des piétons et des cycles.
3­ Sur le plan des recommandations, le CERTU considère que la zone 30peut tenir lieu d'aménagement cyclable, dans la mesure où la zone est amé­nagée, conformément à l'art R110­2 du Code de la route, « de façon co­hérente avec la limitation de vitesse applicable ». La limitation ponctuelle dela vitesse n'offre pas à elle seule les mêmes garanties pour la cohabitationdes vélos et des véhicules motorisés sur la chaussée.
4 ­ Enfin, sur le plan règlementaire, le recours au B14 oblige aussi à répéterles panneaux à chaque intersection, notamment pour les usagers venantdes voies sécantes.

≠
Panneau B30

Panneau B1 4
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> Quelques éléments de
méthode pour la mise en
double-sens cyclable des
zones 30
Concrètement, les gestionnaires de-vront mettre à profit le délai de miseen conformité pour étudier l’en-semble des voiries de zone 30 ensens unique pour les véhicules motori-sés. L'objectif de cette analyse estdouble ; il s'agira :
• dans le cas général, de détermi-ner les conditions de mise en œuvredes double-sens cyclables, conformé-ment aux règles et recommandationsen vigueur ;
• exceptionnellement, de justifierpar un arrêté – à prendre obligatoire-ment – l’impossibilité de réaliser cedouble sens cyclable.
L'obligation de justifier l’absence demise à double sens cyclables imposeun examen au cas par cas des rues àsens unique. Rappelons que cette me-sure, déjà largement expérimentée enFrance et à l'étranger, a fait l'objetd'évaluations qui en ont démontré l'ef-ficacité en terme de sécurité, deconfort et de facilité de mise enœuvre. Elles ont aussi permis d'identi-fier certains points de vigilance (covisi-bilité, lisibilité, perception réciproque),

notamment là où surviennent lesprincipales difficultés, à savoir :
• aux intersections
• aux entrées et sorties desdouble-sens ;
• au droit des accès riverains ;
• au droit du stationnement lon-gitudinal.
Dans tous les cas, les solutions tech-niques pour répondre à ces pointsdélicats existent (voir la fiche Vélon°6 « Les double-sens cyclables »). L’auto-rité investie du pouvoir de police de-vra justifier l'impossibilité éventuellede les mettre en œuvre par descontraintes propres à la voirie et àson usage : visibilité réciproque malassurée en virage sans possibilité demarquage ou de séparation, impossi-bilité de dégager la visibilité en carre-four, trafic avec une forte présencede poids lourds sans possibilité deprotection de la voie réservée aux cy-cles, etc. Rappelons à cet effet, que laprésence de stationnement sur voiriene saurait, dans le cas général, justi-fier l’absence de mise à double-senscyclable.

Sur cette chaussée étroite, le recours à
des pictogrammes et à des flèches permet
d'indiquer le sens de circulation des cycles

et d'informer les autres usagers.
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Pour en savoir plus :
• Certu - Série de fiches "Zones de circulation apaisée"- www.certu.fr
• Certu - Fiches techniques "Les zones de circulation particulières
en milieu urbain - aire piétonne, zone de rencontre, zone 30 : trois
outils réglementaires pour un meilleur partage de la voirie " -
novembre 2008 - www.certu.fr
• Certu - Les Zones 30, des exemples à partager - 2006 (édition
antérieure aux dernières évolutions réglementaires)
• Certu/Techni.Cités - "Zones 30 et zones de rencontre : la
généralisation des double-sens cyclables" - Janvier 2009 - Tiré à
part téléchargeable - www.certu.fr

Pour aller plus loin :
• Certu - Fiche vélo n°6 "Les double-sens cyclables" - 2008 - www.certu.fr
• Certu - Généralisation des double-sens cyclables pour les
voiries de type zone 30, le cas d'Il lkirch-Graffenstaden - rapport
d'étude téléchargeable
• Brochure "La démarche "code de la rue" en France, Octobre
2008, premiers résultats" - www.certu.fr
• Site métier "Voirie pour tous" - www.voiriepourtous.developpement-
durable.gouv.fr

Contacts :
• Certu - Samuel Martin
• Cete Lyon - Isabelle Basset ;
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• Cete Ouest - Maryse Hisler
• Cete Est - André Isler
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Quelles limites à la mise en œuvre d'undouble­sens cyclable ?
Dans l'absolu, il n'existe pas de seuil de lar­geur de chaussée ou de trafic pour lequel ilserait impossible de mettre en place undouble­sens cyclable :• Il existe des double­sens dans des ruesétroites sans stationnement d'une largeur de3 mètres qui fonctionnent convenablementdu fait d'un trafic faible et d'une bonne visibili­té réciproque.• Le double­sens est possible dans des voiesau trafic relativement élevé dés lors que lar­geur de chaussée est suffisante pour mettreen œuvre un marquage complet ou une sépa­ration.
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Pour signaler un double-sens
cyclable, seule la pose du
panonceau "sauf+logo vélo"
(M9v2) sous le sens interdit (B1
ou B2) est obligatoire. Toute
autre indication est optionnelle.




